10-La citoyenneté européenne

L’Union européenne repose sur deux légitimités : la légitimité des Etats, la légitimité des peuples. Il s’agit, en vertu du préambule du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne « d’une Union sans cesse plus étroite entre les peuples européens ». Cela a entrainé la création de la citoyenneté européenne comme le prévoit actuellement l’article 9 du traité sur l’Union européenne. Il s’agit aussi d’une reconnaissance de droits pour des citoyens européens dans l’Union européenne. Cela concerne aujourd’hui les 511 millions de personnes pour l’Europe des 28 Etats membres. Ce choix juridique d’attributions de droits est aussi l’affirmation politique d’une Europe démocratique reposant sur ses citoyens. 

Ainsi, est citoyen de l’Union européenne toute personne ayant la nationalité d'un Etat membre. La citoyenneté de l'Union complète la citoyenneté nationale et ne la remplace pas. Les citoyens de l'Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs prévus par les traités de l’Union européenne. Il s'agit d'une citoyenneté de superposition qui s’ajoute à celle des Etats membres. Elle complète les droits nationaux des citoyens des Etats membres par des droits spécifiques à l’Union européenne

Les citoyens de l’Union bénéficient directement du droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres (article 20 TFUE).

Il dispose du droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales et européennes dans l'Etat membre où il réside dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet Etat. Afin de donner toute sa dimension à cette disposition, les Etats membres ont modifiés à la fois leurs constitutions et leurs législations justement pour pouvoir accorder ce droit de vote aux ressortissants de l’Union, 

La citoyenneté de l’Union induit aussi une protection diplomatique spécifique en toutes hypothèses. Tout citoyen de l’Union bénéficie, sur le territoire d’un pays tiers ou l’Etat membre dont il est ressortissant n’est pas représenté, de la protection de la part des autorités diplomatiques et consulaires de tout Etat membre, dans les mêmes conditions que les nationaux de cet Etat (article 20 et 23 TFUE) 

Tout citoyen de l’Union a le droit de pétition devant le Parlement européen (article 20 TFUE) La pétition peut être exercée par une personne physique ou morale, de manière individuelle ou collective sur un sujet relevant des domaines d’activité de l’Union qui concerne directement cette ou ces personnes (article 227 TFUE).

Tout citoyen de l’Union peut s’adresser au médiateur européen (article 24 TFUE). Le médiateur, est habilité à recevoir les plaintes émanant de tout citoyen de l’Union résidant dans un Etat membre et relatives à des cas de mauvaise administration dans l’action des institutions ou organes communautaires (article 228 TFUE).

Tout citoyen de l’Union peut écrire à toute institution ou organe communautaire dans l’une des langues de l’Union et recevoir une réponse rédigée dans la même langue (article 24 TFUE) 

La reconnaissance d’une citoyenneté spécifique à l’Union européenne contribue à valoriser l’Union européenne comme une démocratie d’un nouveau type, une démocratie transnationale

Pourtant, cette reconnaissance de la citoyenneté européenne par les traités n’est pas forcément intégrée par les européens, si on en croit la faible participation électorale aux élections européennes. Les citoyens européens n’ont pas vraiment le sentiment que leur voix compte.  Le  processus parlementaire européen reste mal connu. Aux yeux des citoyens européens, les Etats restent les seigneurs. Il est donc important de mieux faire connaître cette citoyenneté pour lui donner plus de poids politique et démocratique dans la construction européenne.
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